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Le Comité  de suivi de l’Accord (CSA) pour la  paix et  la  réconciliation au Mali,  issu du
processus d’Alger, nommé ci-après Comité, a tenu sa vingt-septième session ordinaire dans
les Bureaux du Haut Représentant du Président de la République pour la mise en œuvre de
l’Accord (ex CRES), le 18 septembre 2018, sous la présidence de l’Algérie. Ont participé à
cette session le Haut Représentant du Président de la République pour la mise en œuvre de
l’Accord, des représentants du Gouvernement du Mali, à savoir le Ministre de la Cohésion
sociale, de la Paix et de la Réconciliation nationale, la Ministre des Affaires étrangères et de
la Coopération internationale, de la Coordination des Mouvements de l’Azawad (CMA), de la
Plateforme  et  de  la  Médiation  internationale,  à  savoir  à  l’Algérie,  le  Burkina  Faso,  la
Mauritanie,  le  Nigeria,  le  Niger,  la  MINUSMA,  la  MISAHEL,  la  CEDEAO,  l’Union
européenne, l’OCI, la France, les États Unis d’Amérique, élargie au Royaume-Uni, la Russie,
la Chine et les Pays-Bas en sa qualité de Président des Partenaires techniques et financiers du
Mali.  L’Observateur  indépendant,  les  Présidents  de  la  Commission  Nationale  du
Désarmement,  Démobilisation  et  Réintégration  (DDR),  de  la  Commission  Nationale
d’Intégration  et  de  la  Commission  Nationale  de  la  Réforme  du  Secteur  de  Sécurité  ont
également pris part à cette session.  

Le Comité a adopté les points inscrits à son ordre du jour, à savoir les avancées accomplies
dans la mise en œuvre de la feuille de route du 22 mars 2018 et la présentation du Pacte pour
la paix, en conformité avec la résolution 2423 (2018) du Conseil de sécurité des Nations unies
ainsi que la présentation des rapports des quatre sous-comités thématiques.  

Le Président  du CSA a  salué d’une part  la  tenue pacifique  de l’élection  présidentielle  et
d’autre part la nomination de Monsieur Lassine Bouaré, Ministre de la Cohésion sociale, de la
Paix et de la Réconciliation nationale, à présent en charge de la mise en œuvre de l’Accord,
comme étant un élément déterminant de son accélération. Il  a rappelé que lors du discours
d’investiture du  Président Ibrahim Boubacar Keïta le 4 septembre dernier, celui-ci a fait de la
mise en œuvre de l’Accord une de ses hautes priorités.

Le Gouvernement a présenté au Comité,  au nom des Parties maliennes, un rapport sur l’état
d’avancement de la mise en œuvre de la feuille de route. De manière générale, il a annoncé
que la majorité des 21 actions prioritaires inscrits dans la feuille de route était en bonne voie
d’exécution. 

Concernant les questions institutionnelles, il a indiqué que les ressources financières relatives
aux autorités intérimaires n’étaient pas totalement allouées. Cependant, il a précisé que les
textes afférents aux modalités de transfert des services déconcentrés de l’État aux collectivités
territoriales sont prêts, hormis certains services qui font toujours l’objet de discussions. La
révision constitutionnelle  représentant  une disposition centrale  de l’Accord,  il  a signalé la
mise en place d’une Commission, à cet effet, courant du mois d’octobre dans l’optique d’un
referendum début 2019.



S’agissant  des  questions  de  défense  et  de  sécurité,  le  Gouvernement  a  salué  le  rôle  des
mouvements  signataires  dans  la  sécurisation  de  l’élection  présidentielle.  Quant  à
l’opérationnalisation des unités mixtes du Mécanisme Opérationnel de Coordination (MOC) à
Kidal et Tombouctou, malgré des retards essentiellement dus à la non mise à disposition des
armes collectives et le non déploiement de la totalité des combattants par les mouvements
signataires, il a fait savoir que les 150 véhicules commandés devraient, à terme, soutenir le
processus.  Le  Gouvernement  a,  par  ailleurs,  reconnu  le  besoin  de  développer  une  solide
stratégie de communication destinée à mieux informer sur les progrès effectifs dans la mise en
œuvre de l’Accord auprès du public. Il s’est également engagé à améliorer la coordination
entre les parties signataires et a exprimé le souhait de parvenir à une mise en œuvre de 80%
des dispositions clefs de l’Accord d’ici fin 2019, à l’exception du volet développement lequel
s’inscrit dans le long terme. Il a conclu en soulignant que la présence de groupes extrémistes
violents sur le terrain rendaient la mise en œuvre de l’Accord plus complexe.  

Le  Président  de  la  Commission  nationale  DDR a  présenté  un  rapport  d’étape  sur  l’état
d’avancement du processus DDR. Il en ressort que 32 908 combattants ont été recensés dont
13 019 candidat  à l’intégration et  4 998 postulants à la réinsertion;  la date  de clôture du
processus de recensement des combattants fera l’objet  d’une concertation entre les parties
maliennes. Par ailleurs, il a souligné la nécessité de résoudre le problème de la prolifération
des  armes légères  aux fins  de faciliter  le  processus  de DDR. Quant  à  la  réinsertion,  une
proposition a été présentée et compte les volets suivants: i) la formation professionnelle – il
s’agit dans cette perspective d’établir de petits ateliers pour former les candidats à des métiers
et; ii) les projets « armes contre développement »  – destinés à soutenir le développement en
créant des entreprises locales .

Concernant le Pacte pour la paix, le Représentant spécial  du Secrétaire général au Mali  a
précisé au Comité qu’il ne s’agit nullement de remplacer l’Accord, mais bien au contraire de
réaffirmer l’engagement des Parties maliennes, à œuvrer conjointement avec le soutien de la
communauté internationale,  afin d’accélérer  sa mise en œuvre intégrale et  inclusive.  Dans
cette optique, il a mis en exergue l’importance d’une approche inclusive des femmes, de la
jeunesse  et  des  groupes  armés  ainsi  qu’une  participation  progressive  des  mouvements
signataires dans le champ politique. Il a également, indiqué que le Pacte pour la paix sera
discuté lors de la réunion de haut niveau sur le Mali et le Sahel le 26 septembre en marge de
l’Assemblée  générale  à  New York.  A  cet  égard,  le  Représentant  spécial  a  insisté  sur  le
sentiment d’urgence exprimé par le Conseil de sécurité et a précisé que la résolution 2423
(2018) prévoyait la soumission par le Secrétaire général des Nations Unies d’un rapport sur
les  progrès  effectifs  dans  la  mise  en  œuvre  de  l’Accord,  six  mois  après  l’investiture  du
Président de la République du Mali. Le Représentant Spécial de l’Union européenne pour le
Sahel a fait écho à ces remarques et a rappelé la centralité de l’article 29 de l’Accord, qui
atteste de la responsabilité des Parties maliennes à lutter contre les trafics illicites lesquels
constituent une entrave majeure.

Bien que l’article 5 de la résolution 2423 (2018) stipule que le Pacte pour la paix doit faire
l’objet d’une entente entre le Gouvernement du Mali et les Nations Unies, les mouvements
signataires ont annoncé au Comité leur intention de jouer pleinement leur rôle. A ce titre, ils
ont  exprimé  leur  volonté  de  définir  avec  le  Gouvernement,  un  certain  nombre  de  points
d’action  prioritaires  pour  inclusion  dans  ce  Pacte,  rappelant  par  la  même  occasion,
l’importance d’une armée reconstituée dans la lutte anti-terroriste.

Le Président du Comité a appelé au renforcement du rôle du CSA par le biais d’arbitrages
exécutoires et opposables aux parties signataires en cas de situations de blocage dans la mise



en œuvre de l’Accord. Il a recommandé, en outre, la mise en place de règles précises régissant
le fonctionnement du cadre de concertation entre les Parties maliennes, notamment pendant
l’intersession afin d’améliorer son efficacité. A cet effet, il a sollicité le concours du Ministre
de la Cohésion Sociale, de la Paix et de la Réconciliation Nationale dans l’élaboration de ce
projet de règlement intérieur, en vue de son examen et de son adoption lors de la prochaine
session du CSA. 

Enfin, le Comité a remercié l’engagement de l’Ambassadrice de France qui s’apprête à quitter
le Mali et a formulé des vœux de succès dans ses nouvelles fonctions.

La date de la prochaine session du CSA sera communiquée ultérieurement.
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